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GROUPE “LA CÔTE-D’OR PASSIONNÉMENT” LES RÉPUBLICAINS - UDI - DIVERS DROITE 

RSA : redonner aux Départements les moyens d’assumer pleinement la 
compétence ! 

 
Président : François Sauvadet 
François-Xavier Dugourd, 
Catherine Louis et Emmanuelle Coint, 
co-animateurs de la Majorité 
Auxonne 
Marie-Claire BONNET-VALLET / Sébastien SORDEL 

Avec 2 mill ions de foyers bénéficiaires et 
15 milliards d’euros de dépense publique par an, 
le Revenu de solidarité active est aujourd’hui le 
principal outil de lutte contre la pauvreté. 

 
Il s’agit d’aider les familles à recouvrer leur dignité 
en les sortant durablement de la précarité. 

 
En Côte-d’Or, nous avons renforcé nos dispositifs 
d’accompagnement des personnes touchées par 
la crise sanitaire en mobilisant plus de 70 M€ pour 
lutter contre l’exclusion et la pauvreté, et favoriser 
le retour à l’emploi. 
Avec 10 376 bénéficiaires du RSA, nous avons 
maintenu notre engagement à hauteur de 62,5 M€. 

 
Dans ce contexte incertain, nous mobiliserons 
tous les moyens nécessaires pour rapprocher les 
publics en insertion des possibilités d’emplois 
durables. 
Le Département va ainsi poursuivre ses dispositifs 
d’insertion par l’action économique via les Ateliers 

Chantiers d’Insertion (ACI) et les actions de 
remobilisation vers l’emploi, ainsi que le Fonds 
d’Aide aux Jeunes (FAJ) et les aides Boost’Emploi 
Côte-d’Or, pour un montant global de 1,4 M€. 

 
Par ailleurs, les dispositifs innovants comme le 
Service Public de l’Insertion et de l’Emploi qui 
permet à un demandeur d’emploi de moins de 
30 ans de bénéficier d’un accompagnement social 
et professionnel au plus près de chez lui, seront 
poursuivis. 

 
Nous restons convaincus que nous pouvons 
aller plus loin, si le Gouvernement nous laisse la 
capacité d’agir ! 
Il faut redonner aux Départements des marges de 
manœuvre et les laisser assumer totalement cette 
compétence, qui ne peut s’exercer que dans une 
relation de proximité avec les Français les plus 
vulnérables et permettre à tous les Départements 
de France de compter sur la solidarité nationale 
pour assumer cette mission ! 

Beaune 
Charlotte FOUGÈRE / Pierre BOLZE 
Brazey-en-Plaine 
Emmanuelle COINT / Gilles DELEPAU 
Châtillon-sur-Seine 
Valérie BOUCHARD / Hubert BRIGAND 
Chevigny-Saint-Sauveur 
Viviane VUILLERMOT / Guillaume RUET 
Dijon 1 
Clémentine BARBIER / François-Xavier DUGOURD 
Fontaine-lès-Dijon 
Patricia GOURMAND / Patrick CHAPUIS 
Is-sur-Tille 
Catherine LOUIS / Charles BARRIÈRE 
Ladoix-Serrigny 
Anne PARENT / Denis THOMAS 
Montbard 
Laurence PORTE / Marc FROT 
Nuits-Saint-Georges 
Valérie DUREUIL / Hubert POULLOT 
Saint-Apollinaire 
Christine BLANC / Laurent THOMAS 
Semur-en-Auxois 
Martine EAP-DUPIN / François SAUVADET 
Talant 
Céline VIALET / Alain LAMY 

 
GROUPE “CÔTE-D’OR TERRES D’AVENIR” SOCIALES ET ÉCOLOGIQUES 

Pour une mission d’information et d’évaluation dans les 
Ehpad en Côte-d’Or 

 
Président : Christophe Avena 
1ère vice-présidente : Céline Tonot 
Arnay-le-Duc 
Isabelle COGNARD / Pierre POILLOT 
Chenôve 
Caroline CARLIER / Patrick AUDARD 

Le scandale Orpea a alerté sur la maltraitance 
dans les Ehpad privés à but lucratif, suspects d’ap- 
pliquer une logique essentiellement comptable 
à la prise en charge des personnes âgées. Les 
réactions d’indignation de la ministre déléguée à 
l’Autonomie et du porte-parole du gouvernement 
ne laissent pas d’étonner, alors que la situation 
catastrophique de ces établissements fait l’objet, 
depuis une dizaine d’années, d’une médiatisation 
récurrente, de rapports parlementaires et de mani- 
festations des professionnels. 
L’absence de contrôle de ces structures privées 
par l’État en dépit du versement de fonds publics 
considérables, si elle est choquante et doit être 
corrigée, ne constitue pas l’essentiel du problème, 
qui réside fondamentalement et plus largement 
dans le manque scandaleux de moyens alloués à 
tout le secteur du grand âge. 
Ainsi, alors que les besoins de postes supplé- 
mentaires sont estimés à 100 000 pour les cinq 
prochaines années, le gouvernement Macron, 

après avoir enterré le projet d’une loi grand âge 
ambitieuse, annonce seulement 10 000 postes 
de soignants pour les Ehpad. Les pouvoirs publics 
entretiennent donc cette maltraitance des per- 
sonnes âgées, à domicile comme en établissement, 
en faisant le choix de ne pas financer le secteur. 

 
Depuis plusieurs années, conscient de cette 
situation, le groupe d’opposition a régulièrement 
proposé d’augmenter les moyens dédiés aux 
personnes âgées, sans résultat. Aujourd’hui, le 
groupe Côte-d’Or terres d’avenir demande au 
Conseil départemental la création d’une mission 
d’information et d’évaluation sur l’accueil des 
personnes âgées dans les Ehpad en Côte-d’Or. 
Réponse à venir par la majorité départementale ! 

 
 

Pour nous suivre : 
facebook.com/CotedOrterresdavenir 
twitter@CoTerresdavenir 

Dijon 2 
Nathalie KOENDERS / Billy CHRÉTIEN 
Dijon 3 
Catherine HERVIEU / Hamid EL HASSOUNI 
Dijon 4 
Nuray AKPINAR-ISTIQUAM / Benoît BORDAT 
Dijon 5 
Marie-Thérèse PUGLIESE / Christophe AVENA 
Dijon 6 
Céline MAGLICA / Massar N’DIAYE 
Genlis 
Gaëlle THOMAS / Martial MATHIRON 
Longvic 
Céline TONOT / Christophe LUCAND 
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